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--------------------------------------------------------------------------------------·~ celui-ci d'elire les trois candidats proposes par le groupe des 
Etats africains. Elle prie done instamment le Conseil d'agir 
dans ce sens. · 

62. Le PRESIDENT suggere que )'election des trois 
membres de Ja Commission des drdits de l'homme appar-

tenant au groupe des Etats africains soit repartee a Ja 
prochaine seance du Conseil. 

II en est ainsi decide. 

LA seance esi lever: J 18 h 25. 

20578 seance 
Jeudi 12 mai 1977,3 II hIS. 

President: M. Ladislav SMfD (Tchecoslovaquie). 

POINT l S DE VORDRE DU JOUR 

Elections (fin) [ E/L.l747 et Corr.l] 

COMMISSION DES DROITS DE L'HOMME (fin) 
[E/L.l747] 

1. Le PRESIDENT invite le Conseil a elire trois membres 
de Ia Commission des droits de l'homme choisis parmi les 
Etats d' Afrique, pour un mandat de trois ans prenant effet 
le 1 er janvier 1978. 

2. M. SIMBANANIYE (Observateur du Burundi), prenant 
Ia parole sur !'invitation du President, n'a pas juge opportun 
de prendre part aux debats, son pays ctant candidat a l'un 
des sieges de la Commission. Toutefois, Ia situation un peu 
confuse qui semble s'etre creee demande quelques eclaircis­
sements. Le groupe des Etats africains s'est mis d'accord sur 
trois candidats et il a fait connaitre son choix au Conseil a 
deux reprises. II a toujours ete entendu que les trois sieges 
africains devaient etre reserves a des representants des trois 
regions d' Afrique. En outre, l'usage de !'Organisation, 
confirme par Ia resolution 2813 (XXVI) de 1' Assemblee 
generale, veut que Ia composition de chacun des grou pes 
assure a tout moment une representation satisfaisante aux 
sous-regions. 

3. M. Simbananiye tient a rendre hommage aux delega­
tions de Ia Haute-Volta, du Senegal et de l'Egypte, qui 
peuvent etre fieres d'avoir si bien servi Ia Commission. La 
delegation du Burundi avait contribue a !'election des 
representants de ces pays dont le mandat va maintenant 
venir a expiration, et elle apprecie a sa juste valeur le sens 
democratique de ces Etats qui ont renonce de leur propre 
chef a se presenter de nouveau aux elections, afin de laisser 
le champ libre a d'autres pays. M. Simbananiye prie 
instamment les autres Etats d' Afrique candidats de se 
retirer afin que le Conseil puisse elire leP candidats appuyes 
par le groupe africain, ce qui permettra a celui-ci de 
c:onserver son unite. 

4. M. KOROMA (Observateur de Ia Sierra Leone), prenant 
Ia parole sur !'invitation de President, dit que, si l'on doit 
proceder a un vote, il tient a se reserver le droit de prendre 
Ia parole avant. 

5. M. IBRAHIM (Ethiopie) appelle l'attention du Conseil 
sur le compte rendu analytique no 13 etabli lors de la 
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session de 1974 de !'Organisation de l'unite africaine; H y a 
ete indique que le representant permanent du Gabon, 
appuye par J.e representant du Zai're, avait informe le 
groupe que taus deux etaient prets a renoncer, au bemH1ce 
de la delegation egyptienne, au siege reserve a la region 
centrale. Les deux representants avaient souligne egalement 
que ce siege, qui devrait done etr~ occupe par l'Egypte, 
devrait revenir a Ia region centrale lors des prochaines 
elections. 

6. M. SOBHY (Observateur de l'Egypte), prenant Ia parol~ 
sur I' invitation du President, attend toujours les instructions 
de son gouvernement en ce qui concerne Ia demande 
tendant a ce que sa delegation retire sa candidature a un 
siege de Ia Commission. En !'absence de nouvelles instruc­
tions, il maintient cette candidature. II regrette Ia confusion 
et les malentendus.qui se sont crees a ce propos. Certes, il 
n'y a pas eu accord au sein du groupe africain, mais il est 
regrettable que certaines delegations aient dramatise U11e 

situation pourtant tres simple. II est tout a fait normal, au 
sein d'un groupe, que l'on se heurte a certaines difficultes 
lorsqu'il s'agit de designer les candidats a de tels pastes; ces 
difficultes auraient d\: rester pour le groupe une affaire 
purement interieure, dont le Conseil n'avait pas a connaitre. 

7. Mile BALOGUN (Nigeria) dit que l'observateur de 
l'Egypte n'ignore pas que le siege auquel son pays est 
candidat revient de droit a une autre sous-region. Pent· 
etre souhaite·t·il personnellement retirer Ia candidature de 
son pays. L' Assemblee generallil a toujours reconnu que les 
sous-regions devaient !tre equitablement representees au 
sein de chacune des regions, et c'est sur cette consideration 
que Mile Balogun s'est fondee lors de son intervention a i~ 
seance precedente. II est absolument inexact que le groupe 
africain ne s'est pas mis d'accord. Le Conseil ne peut 
qu'enteriner Ia position adoptee par l'OUA pour I' Atrique. 
II est temps de clare Ia discussion a ce sujet. Si le Conseil 
veut proceder a un vote, Mile Balogun n'y voit pas 
d'inconvenient, car elle sait que justice sera faite. Elle est 
convaincue que }'election du Burundi, d~;; l'Ethiopie ct de Ia 
Cote d'Ivoire ne rencontrera pas d'opposition. 

8. M. SOBHY (Observateur de l'Egypte) dit que Ia 
representante du Nigeria s\~st meprise sur Ie sens de sa 
declaration precedente. 11 ne souhaite nullement, quant a 
lui, retirer Ia candidature de l'Egypte et il a clairement fait 
savoir qu'en !'absence d'instructions en sens contraire il 
maintenait cette candidature. 
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9. M. OULD SID'AHMED (Mauritanie) estime qu'il s'agit 
uniquement d'une question de procedure. La candidature 
des pays d' Afrique n'· -~~ pas une question qui devrait ctre 
debattue au Conseil, car il s'agit d'une affaire interieure du 
groupe africain. Le Conseil devra recourir a un vote, 
puisqu'il n'y a pas eu consensus au sein du groupe. 

10. M. FALL (Observateur du senegal), prenant la parole 
sur l'invitation du President, precise que Ia candidature de 
son pays a un siege de Ia Commission lui a interdit 
d'intervenir dans le debat. La delegation senegalaise a 
presente sa candidature a Ia pri~re de nombreux Etats 
Membres, qui t~ennent en haute estime )'oeuvre accomplie 
par M. Keba ~Baye en qui!lite de president du Groupe 
special d:~·experts sur 1' Afrique australe. Cependant, lors de 
l'exarnen des candidatures aux sieges de Ia Commission, le 
groupe africain a du egalement tenir compte, en sus du 
merite, d'un certain nombre d'autres critere~ et Ia candida· 
ture du Senegal n'a pas ete rctenue, le groupe voulant 
absolument evitel' que les membres d'un organe puissent 
~tre reelus immediatement apres }'expiration de leur 
mandat. La delegation senegalaise s'est inclinee devant Ia 
volonte du groupe africain. Toutefois, le Conseil n'est pas 
lie par Ia deciskm du groupe; s'il decide de proceder a un 
vote, en prenant Je merite comme critere, il doit savoir que 
le Gouvernement senegalais souhaite voir M. Keba M'Baye 
sieger comme precedemment a Ia Commission. En resume, 
Ia delegation senegalaise accepte que le Conseil enterine le 
consensus du groupe africain, mais elle maintiendra sa 
candidature en cas de vote. 

11. M. BAMBA (Haute-Volta) dit que sa delegation a 
accepte le consensus du groupe africain sur Ia candidature 
de Ia Cote d'lvoire et d'autres p~ys africains amis. Elle a agi 
aim~i par respect de Pesprit de conciliation qui a toujours 
regne au sein du groupe africain, mais il semble maintenant 
que les regles autrefois acceptees ne soient plus appliquees. 
Au cas ou le . Conseil deciderait, conforme!ment a son 
reglement interieur, de proceder a un vote, M. Bamba, qui 
n'a pas reyu de P.ouvelles instructions, retirera la candida­
ture de sa delegation. 11 persiste a penser que le principe 
d'une repartition geographique equitable, par region et par 
sous-region, devrait etre appliqu~ par tous les organes de 
J'Organisat!nn des Nations Unies. La delegation de Ia 
Haute-Volta continuera, comme par le passe, d'adherer ace 
principe, queUe que soit I' issue de I' election. 

12. M. KOROMA (Observateur de Ia Sierra Leone) indique 
qu~ quand, a Ia seance precedente, il a ~ris !a parole au nom 
d~ Ia Presidente du groupe africain pour le mois de mai, il 
n'~ pas juge opportun de contester les criteres sur lesquels le 
groupe s'appuie pour soutenir Ia candidature du Burundi, 
de l'Ethi•- pie et de Ia Cote d'Ivoire aux trois sieges attribues 
aux Etats d' Afrique, puisque le groupe persistait :1 consi­
derer que sa. decision etait une .. affaire interieure. M. Ko­
roma s'est efforce de maintenir Ia cohesion au sein du 
groupe, mais '!Oyant maintenant le Conseil s'appreter a 
proceder a un vote, il estime qu'il doit proteger les interets 
de chacun des membres du groupe. M. Koroma demande 
done instamment au Conseil et a tousles groupes regionaux 
de respecter Ia position du groupe africain, qui est claire et 
conforme a I' aline a c du paragraphe 1 de Ia resolution 
2813 (XXVI) de 1' A~sembtee generate. 

13. Le PRESIDENT, constatant que le nombre des can­
didats depasse celui des sieges a pourvoir, invite le Conseil a 
proceder, confonnement a son reglement interieur et 
notamment a l'article 68, a l'election au scrutin secret de 
trois Etats d' Afrique pour un mandat de trois ans prenant 
effet le l er janvier 1978. 

14. M. CORDOVEZ (Secretaire du Conseil) annonce que 
les candidats appuyes par le groupe africain sont le Burundi, 
Ia Cote d'Ivoire et l'Ethiopie, et que les autres candidats 
sont l'Egypte, Ia Haute-Volta, le Maroc et le Senegal. 

Sur /'invitation du President, Mme Kongshem (Norvege) 
et M Nakamura (Japon) assument les fonctions de scru­
tateurs. 

n est procede au vote au scrutin secret. 

Bulletins deposes : 
Bulletins nuls : 
Bulletins valables : 
Majorite requise : 

Nombre de voix obtenues : 

54 
0 

54 
28 

Cote d'lvoire . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 33 
S~negal . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 27 
Egypte . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 26 
Maroc ........................... 26 
Burundi .......................... 20 
Ethiopie . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 19 
Haute-Volta . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 

Ayant obtenu Ia majorite requise, Ia COte d'lvoire est elue 
membre de Ia Commission des droits de l'homme. 

15. Le PRESIDENT annonce que, les autres candidats 
n'ayant pas obtenu Ia majorite requise, il sera procede de 
nouveau a un vote. Conformement au paragraphe 2 de 
l'articlc 70 du reglerrient interieur du Conseil, le vote ne 
portera que sur les quatre candidats non elus qui ont 
obtenu le plus grand nombre de suffrages au premier tour 
de scrutin, a savoir le Burundi, l'Egypte, le Maroc et le 
Senegal. Le President invite le Conseil a elire deux membres 
choisis parmi ces candidats. 

II est procede au l'Ote au scrutin secret. 

Bulletins deposes : 
Bulletins nuls : 
Bulletins valables : 
Majorite requise: 

Nombre de l'Oix obtenues : 

54 
3 

51 
26 

Senegal . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 33 
Egypte .......... ·. . . . . . . . . . . . . . . . . 25 
Maroc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 23 
Burundi . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 18 

Ayant obtenu Ia majorite requise, le Senegal est elu 
membre de Ia Commission des droits de l'homme. 

16. Le PRESIDENT declare que, aucun des autres can· 
didats n'ayant obtenu Ia majorite requise, il sera ·procede de 
nouveau a un vote. Conformement au paragraphe 2 de 
!'article 70 du reglement interieur du Conseil, le vote ne 
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portera que sur les deux candidats non elus qui ont obtenu 
le plus grand nombre de suffrages . au deuxi~me tour de 
scrutin, a savoir l'Egypte et le Maroc. En outre, un seul 
poste etant a pourvoir, l'article 69 du r~glement interieur 
est applicable. 

11 est procede au vote au scn1tin secret. 

Bulletins deposes : 
Bulletins nuls : 
Bulletins valables : 
Abstentions : 

53 
3 

50 
5 

Nombre de votants : 
Majorite requise : 

Nombre de voix obtenues : 

45 
23 

Egypte ........................... 28 
Maroc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . 17 

Ayant obtenu Ia majorite requise, l'f.:gypte est elue 
membre de Ia Commission des droits de l'homme. 

La seance est leJiee a 12 h 55. 

20588 seance 
Jeudi 12 mai 1977,3 ISh 30. 

President: M. Ladislav SMfD (Tchecoslovaquie). 

POINT 3 DE L'ORDRE DU JOUR 

Decennie de Ia lutte co~Mtre le racisme et b discrimination 
mciale (suite*) [E/5920, E/5921, E/5922 e.t Corr.l, 
E/L1759, L1764, L176S, Ll767, E/NG0/62] 

1. Le PRESIDENT signale qu 'il y a une erreur dans le 
texte fran~ais du projet de resolution E/L.1759, intitule 
"Execution du Programme pour Ia Decennie de Ia lutte 
contre le racisme et Ia discrimination raciale". A la fin du 
paragraphe 5 du dispositif, il faut remplacer le mot "acti· 
vitcs" par "entreprises". 

2. M. BUFFUM (Secretaire general adjoint aux affaires 
politiques et aux affaires de 1' Assemblee generate) dit qu'au 
paragraphe 2 du projet de resolution E/L.l765, relatif a Ia 
nomination du Secretaire general de Ia Conference mon· 
diale de Ia lutte contre le racisme et Ia discr: .!nation 
raciale, on impose des restrictions au Secretaire general de 
!'Organisation des Nations Unies en lui demandant de 
nommer ledit secretaire general au rang de sous-secretaire 
general, apres consultation des groupesregionaux. L'opinion 
du conseiller juridique e~t que, pour Ia nomination de 
fonctionnaires par le Secretaire general, l' Article 101 de Ia 
Charte des Nations lJnies etablit comme seule regie de 
procedure qu'elle doit se faire "conformement aux regles 
fixees par 1' Assemblee generate". Le texte du projet de 
resolution propose serait done contraire a Ia Charte. Le 
Secretaire gen6ral attachant une grande importance et une 
priorite elevee au succes de Ia Conference mondiale, il 
veillera, dans le choix de Ia personne qui sera chargee de la 
coordonner, a ce qu'elle soit extremement competente, 
jouisse de Ia confiance generate et ait l'envergure necessaire 
pour garantir la bonne organisation de Ia Conference. Pour 
des raisons d'economie, le candidat sera choisi parmi les 
fonctionnaires de !'Organisation des Nations Unies. Le 
Secretaire general espere done que le Conseil economique et 
social ne lui imposera pas de restrictions dans.Je choix du 

* Reprise des dcbats de Ia 2052C seance. 
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fonctionnaire superieur le plus experimente et le plus 
competent qui sera disponible au moment opportun. 

3. Aux termes du paragraphe 8 du meme projet de 
resolution, le Conseil economique et social recommanderait 
"que la Conference se tienne a Geneve ou a New York ou 
en tout autre lieu qui serait propose par un gouvernement 
qui pourrait ulterieurement offrir de l'accueillir, si cette 
offre est acceptee',., D'au!re part, le paragraphe 6 du projet 
de resolution dont }'adoption serait recommandee a I' As· 
semblee generate aux termes du paragraphe 10 du proj~t de 
resolution E/L.176S prevoit "!'imputation au budget ordi· 
nahe de l'Organisation des Nations Unies des depenses 
afferentes a I' organisation de Ia Conference". M. Buffum 
signale a l'attention du Conseille paragraphe 5 du dispositif 
de Ia section I de Ia resolution 31/140 de 1' Assemblee 
generate, aux termes duquel "tout organe de !'Organisation 
des Nations Unies pourra. tenir ses sessions hors de son siege 
dans le cas oil un gouvernement, en l'invitant a se reunir sur 
son territoire, aura accepte de prendre a sa charge, apres 
consultation avec le Secretaire general quant a leur nature 
et a leur montant probable, les depenses supptementaires 
effectives qui en resulteront directement ou indirecte­
ment". Cette disposition a ete interpretee comme s'appB­
qmmt aux conferences des Nations Unies et, par conse­
quent, le Secretaire general entend que les paragraphes en 
cause du projet de resolution Soumis a }'examen du C'onseil 
soient interpretes de maniere compatible avec Ia resolu­
tion 31/140, si ·bien que, au cas ou la Conference se 
tiendrait dans un lieu qui ne serait pas celui d'un des sieges, 
le gouvemement hate devrait prendre a sa charge les 
depenses supplementaires. 

4. Mile ILIC (Yougoslavie) presente le projet de resolution 
E/L.l764, intitule "Conference mondiale pour l'action 
contre I'apartheid", au nom des auteurs auxquels it 
convient d'ajouter l'Ouganda. Le projet de resolution tient 
compte de ce que !'apartheid est un crime contre l'huma· 
nite et que les mesures de lutte doivent constituer un des 
elements essentiels de Ia Decennie de Ia lutte contre le 




